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ARRÊTE : 
De faire connaître aux citoyens du Canton que 
la Constitution rédigée par l'Assemblée Consti-
tuante a été acceptée par la majorité absolue des 
votants dans les dix Collèges électoraux. En con-
séquence le Conseil d'État va prendre immédia-
tement] les mesures nécessaires pour opérer 
conformément à la loi, la mise en activité de la 
Constitution. 
Le présent Arrêté sera imprimé, publié et 
affiché. 
Au nom des Syndics et Conseil d'État: 
DE ROCHES, Secrétaire d'État. 
TABLEAU 
Contenant les résultats de la votation des Collèges 
électoraux sur le projet de Constitution. 
Bulletins Bulletins Bulletins Suftragst 
COLLEGES. trouvés dans l'urne, portant oui. portant non. nuls. 
ST.-GERVAIS *•. 1162 1035 112 15 
PARC 570 484 75 11 
DOUANE 724 668 51 5 
COLLÈGE 669 574 89 6 
SACCONEX 351 302 42 7 
SATTGNY 240 231 9 — 
CAROUGE 404 375 28 1 
BERNEX 355 333 22 — 
EAUX-VIVES... 589 520 62 7 
CHÊNE-THONEX 362 322 40 — 
TOTAL . . . 5426 4844 530 52 
Certifié exact: 
DE ROCHES, Secrétaire d'État. 
( 69 ; 
CONSTITUTION 
DE 
LA RÉPUBLIQUE ET CANTON 
DE GENÈVE, 
ACCEPTÉE LE 7 JUIN 1 8 4 2 . 
Le Peuple Genevois a décrété la Consti-
tution suivante, délibérée par l'Assemblée 
Constituante. 
TITRE I.er 
Dispositions générales» 
ART. Ier. La République de Genève forme, 
comme État Souverain, un des Cantons de la 
Confédération Suisse. 
La souveraineté réside dans le peuple; il l'exerce 
dans les formes établies par la Constitution. 
La forme du Gouvernement est une démocratie 
représentative. 
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ART. 2. Tous les Genevois sont égaux devant 
la loi. 
ART. 3. Tout Suisse habitant le Canton de Ge-
nève est tenu au service militaire, sauf les cas 
de dispense déterminés par la loi. 
ART. 4. La liberté individuelle est garantie. 
Nul ne peut être arrêté que dans les cas prévus 
par la loi et selon les formes qu'elle prescrit. 
Tout individu arrêté sera nécessairement in-
terrogé par le Magistrat compétent, dans les 
vingt-quatre heures qui suivront son arrestation. 
ART. 5. Le domicile est inviolable. Aucune vi-
site domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les 
cas et suivant les formes déterminées par la loi. 
ART. 6. La propriété est inviolable. 
La loi peut exiger, dans l'intérêt de l'État ou 
d'une commune, l'aliénation d'une propriété im-
mobilière, moyennant une juste et préalable in-
demnité. 
Dans ce cas, l'utilité publique ou communale 
est déclarée par le pouvoir législatif, et l'indem-
nité est fixée par les tribunaux. 
ART. 7. La liberté de la presse est consacrée. 
La loi réprime l'abus de cette liberté. 
La censure préalable ne peut être établie. 
ART. 8. Le droit de libre établissement et la 
liberté d'industrie sont garantis à tous les ci-
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toyens, sous les modifications que la loi peut y 
apporter dans l'intérêt général. 
ART. 9. La liberté d'enseignement est garantie 
à tous les Genevois, sous la réserve des disposi-
tions prescrites par les lois dans l'intérêt de l'or-
dre public et des bonnes moeurs. 
Les étrangers ne peuvent enseigner qu'après 
avoir obtenu une autorisation du Conseil d'État. 
ART. 10. Aucune corporation, soit congréga-
tion, ne peut s'établir dans le Canton sans l'auto-
risation du Conseil d'État. 
Cette autorisation est toujours révocable. 
ART. 11. Le droit d'adresser des pétitions au 
Grand Conseil et aux autres autorités constituées 
est garanti. 
La loi règle l'exercice de ce droit. 
TITRE II. 
État politique des citoyens. 
ART. 12. Sont Genevois : 
1 ° Ceux qui sont reconnus comme tels par les 
lois politiques antérieures. 
2° Ceux qui sont nés d'un père genevois. 
3° La femme ou la veuve d'un Genevois. 
4° Les enfants naturels d'une mère genevoise, 
à moins qu'ils n'aient été légalement reconnus 
par un père étranger. 
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5° Les étrangers admis à la naturalisation sui-
vant les conditions et le mode fixés par la loi. 
ART. I 3. Tout Suisse né dans le Canton, pourra 
dans l'année qui suivra l'époque où il aura eu 
vingt-un ans accomplis, réclamer la qualité de 
Genevois, s'il réunit les qualités suivantes : 
1° D'avoir résidé sur le territoire du Canton 
pendant dix ans, ou pendant les cinq ans qui ont 
précédé la demande. 
2° De n'avoir encouru aucune des condamna-
tions qui d'après l'art. 16 emportent la privation 
ou la suspension des droits politiques. 
La loi règle les formes de ce mode de natura-
lisation. 
Les Genevois admis en vertu de la présente 
disposition, ressortent à la commune où ils sont 
nés. 
ART. 14. La femme genevoise qui épouse un 
étranger, suit la condition de son mari. 
A la dissolution du mariage, elle peut repren-
dre la qualité de Genevoise, si elle réside dans le 
Canton, ou, si après y être rentrée, elle déclare 
qu'elle veut s'y fixer. 
ART. I 5 . Les citoyens âgés de vingt-un ans ac-
complis ont l'exercice des droits politiques, à 
moins qu'ils ne se trouvent dans un des cas d'ex-
clusion prévus par les trois articles suivants. 
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ART. 16. Toute condamnation à une peine in-
famante emporte la privation des droits politi-
ques. 
La loi peut déterminer, à titre de peine , d'au-
tres causes d'exclusion perpétuelle ou tempo-
raire. 
ART. 17. Ne peuvent exercer de droits politi-
ques dans le Canton : 
i° Ceux qui sont interdits ou pourvus d'un 
conseil judiciaire. 
2 0 Ceux qui exercent des droits politiques 
hors du Canton. 
3° Ceux qui sont au service actif d'une puis-
sance étrangère. 
4° Ceux qui , dans le cours des deux dernières 
années, ont reçu d'un établissement public de 
charité des assistances pour eux , pour leurs fem-
mes ou leurs enfants mineurs, à moins que ces 
assistances n'aient été remboursées. 
La loi détermine quels sont les caractères qui 
donnent la qualité d'établissement public de 
charité. . 
ART. 18. La loi peut prononcer la suspension 
d'une partie ou de la totalité des droits politiques 
contre les faillis non réhabilités et contre les au-
tres débiteurs qui leur seraient assimilés par la 
loi. 
Tome XXVIII. 6 
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TITRE III. 
Du Grand Conseil. 
CHAPITRE I e r . 
Composition et nomination du Grand Conseil. 
ART. 19. Le pouvoir législatif est exercé par un 
Grand Conseil composé de Députés élus par des 
collèges d'arrondissement proportionnellement à 
la population. 
A cet effet, la Ville de Genève est divisée en 
quatre arrondissements électoraux, et le reste du 
Canton en six arrondissements. 
ART. 20. Le collège électoral de chaque arron-
dissement nomme au Grand Conseil un Député 
sur 333 habitants. Toute fraction au-dessus de 
166 donne droit à un Député de plus. 
ART. 21. Les citoyens portés sur la liste élec-
torale d'un arrondissement, comme y étant do-
miciliés et comme jouissant de leurs droits poli-
tiques , ont seuls le droit d'y voter. 
ART. 22. Sont éligibles dans tous les collèges 
électoraux, quel que soit celui auquel ils appar-
tiennent, tous les électeurs laïques ayant vingt-
cinq ans accomplis. 
ART. 23. Toute délibération est interdite aux 
Collèges électoraux. 
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ART. 24. Sont élus Députés au Grand Conseil 
ceux qui ont obtenu au scrutin de liste la majo-
rité relative des suffrages, pourvu que cette ma-
jorité ne soit pas inférieure au tiers des votants. 
Si un second tour de scrutin est nécessaire 
pour compléter l'élection, il a lieu à la pluralité 
relative des suffrages. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est 
élu. 
ART. 25. Dans le cas où un Député serait élu 
par deux ou plusieurs collèges, le sort décide 
celui pour lequel il doit siéger. 
Les collèges électoraux dont la députation de-
vient par là incomplète, sont convoqués dans les 
dix jours qui suivent la vacance, pour pourvoir 
aux remplacements nécessaires. 
Cette convocation a pareillement lieu, lors-
qu'une élection est invalidée, ou lorsqu'un Dé-
puté n'accepte pas sa nomination. 
ART. 26. Les membres du Grand Conseil sont 
nommés pour quatre années et renouvelés par 
moitié de deux en deux ans. Ils sont immédiate-
ment rééligibles. 
ART. 27. La loi règle: 
1° la circonscription des arrondissements élec-
toraux et le mode de recensement de leur popu-
lation ; 
2° la confection des listes électorales ; 
( 76 ) 
3° le mode de remplacement des Députés dé-
cédés ou démissionnaires ; 
4° la formation du bureau des collèges élec-
toraux et la nomination de leur Président ; 
5° les formes à suivre dans les élections, et 
l'époque à laquelle elles doivent s'opérer. 
ART. 28. Le Grand Conseil prononce sur la va-
lidité de l'élection de ses membres. 
ART. 29. Le Grand Conseil nomme parmi ses 
membres, et pour une année, un Président, deux. 
Vice-Présidents et deux Secrétaires. 
Le Président n'est rééligible qu'après un an 
d'intervalle. 
ART. 3O. Aucun membre du Conseil d'État ne 
peut être Président ou Vice-Président du Grand 
Conseil. 
ART. 3 I . Les fonctions de membre du Grand 
Conseil sont gratuites. 
ART. 32. Les Députés représentent tout le Can-
ton et non des arrondissements spéciaux. Ils ne 
peuvent être liés par des mandats impératifs. 
CHAPITRE II. 
Sessions et mode de délibération du Grand 
Conseil. 
ART. 33. Le Grand Conseil s'assemble de plein 
droit en session ordinaire, dans la ville de Ge-
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nève, le premier lundi de Mai et le premier lundi 
de Décembre. 
Chaque session ordinaire est d'un mois, si le 
Conseil d'Etat n'en prolonge la durée. 
Le Grand Conseil peut être convoqué extraor-
dinairement par le Conseil d'État. 
ART. 34. Les séances du Grand Conseil sont 
publiques. Toutefois il se forme en comité secret 
lorsqu'il le juge convenable. 
ART. 35. Le Grand Conseil détermine par un 
règlement intérieur la forme de ses délibérations. 
CHAPITRE III. 
Attributions du Grand Conseil. 
ART. 36. Les membres du Grand Conseil ont, 
concurremment avec le Conseil d'État, le droit 
d'initiative, sauf en ce qui concerne les relations 
extérieures et les affaires fédérales, ainsi qu'il est 
dit en l'art. 72. 
ART. 37. Tout membre du Grand Conseil a le 
droit de proposition, et peut en conséquence : 
1 ° inviter le Conseil d'État à présenter un projet 
de loi ou à prendre un arrêté sur un objet déter-
miné; 2° proposer qu'il soit nommé une Commis-
sion, dans le sein du Grand Conseil, pour préparer 
un projet de loi sans l'intermédiaire du Conseil 
d'État, si l'objet qui motive le projet est de la 
compétence du Grand Conseil. 
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ART. 38. Lorsque l'invitation adressée au Con-
seil d'État, de présenter un projet de loi ou de 
prendre un arrêté, a été appuyée suivant les for-
mes prescrites par le règlement, le Conseil d'État 
est tenu d'y répondre dans la session ordinaire 
suivante, en motivant son refus s'il n'adhère pas 
à la proposition. 
ART. 39. Lorsque le Grand Conseil aura nommé 
une Commission pour préparer un projet de loi 
sans l'intermédiaire du Conseil d'Etat, ce projet 
sera délibéré suivant les formes ordinaires, et s'il 
est adopté par l'Assemblée, il sera transmis au 
Conseil d'État pour être promulgué comme loi. 
ART. 40- Dans le cas prévu par l'article précé-
dent, le Conseil d'État pourra, avant de promul-
guer le projet de loi, le représenter au Grand 
Conseil avec ses observations, dans le délai d'un 
an pour le plus tard. 
Si, après en avoir délibéré de nouveau, le Grand 
Conseil adopte, sans changement, le projet éla-
boré dans la session précédente, ou s'il n'y admet 
d'autres modifications que celles qui seraient pro-
posées ou consenties par le Conseil d'Etat, ce der-
nier corps promulguera la loi ainsi votée, et la 
rendra exécutoire sans nouveau délai. Si le projet 
subit d'autres amendements que ceux qui sont 
proposés ou consentis par le Conseil d'État, il 
sera soumis dans la session ordinaire suivante, à 
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une nouvelle délibération qui sera définitive, à 
moins cependant qu'il ne s'agisse des change-
ments constitutionnels prévus par l'art. 123. 
ART. 41. Dans les sessions extraordinaires, le 
Grand Conseil ne peut s'occuper que des objets 
pour lesquels il a été convoqué. 
ART. 42. Le Grand Conseil adopte, amende ou 
rejette les projets qui lui sont présentés par le 
Conseil d'État. 
ART. 43. Le droit de grâce est dans les attribu-
tions du Grand Conseil. 
Il l'exerce par lui-même ou par délégation, 
dans les cas et suivant les formes déterminées par 
la loi. 
ART. 44 Le Grand Conseil reçoit annuellement 
le compte rendu par le Conseil d'État, de toutes 
les parties de l'administration. Il en renvoie l'exa-
men à une Commission, sur le rapport de laquelle 
il statue. 
ART. 45. Le Grand Conseil vote les impôts, dé-
crète les dépenses, les emprunts et les aliénations 
du domaine public, reçoit et arrête les comptes 
de l'État, lesquels sont rendus publics et doivent 
nécessairement être soumis à l'examen d'une 
Commission. 
Aucun octroi municipal ne peut être établi ou 
modifié qu'avec la sanction du Grand Conseil, 
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qui approuve ou rejette la proposition qui lui est 
faite, sans pouvoir l'amender. 
ART. 46. Le Grand Conseil a seul le droit de 
battre monnaie. 
ART. 47. Le Grand Conseil statue par une loi 
sur les traitements des fonctionnaires publics, 
lorsque ces traitements n'ont pas été fixés par la 
Constitution. 
ART. 48. Le Grand Conseil accepte ou rejette 
les concordats et les traités, dans les limites tra-
cées par le Pacte fédéral. 
ART. 49 Le Grand Conseil nomme les Députés 
à la Diète, leur donne leurs instructions, se fait 
rendre compte de leur mission, et statue généra-
lement sur toutes les matières relatives aux Diètes 
ordinaires et extraordinaires. 
TITRE IV. 
Du Conseil d'État. 
CHAPITRE Ie r . 
Composition et mode de nomination du Conseil 
d'État. 
ART. 5O. Le pouvoir exécutif et administratif 
suprême est exercé par un Conseil d'État com-
posé de treize membres, pris dans le Grand Con-
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seil, et élus par ce corps dans la session ordinaire 
de Décembre. 
ART. 5 I . Les Conseillers d'État continuent à 
faire partie du Grand Conseil. 
ART. 52. Les fonctions des Conseillers d'État 
cessent au trente-un Décembre qui suit l'époque 
de l'expiration de leurs fonctions de Députés. 
ART. 53. Les Conseillers d'État sont immédia-
tement rééligibles, s'ils ont été réélus membres 
du Grand Conseil. S'ils cessent de faire partie du 
Grand Conseil, ils ont voix consultative dans ce 
corps jusqu'à l'expiration de leurs fonctions. 
ART. 54- Le Grand Conseil élit chaque année, 
dans la session de Décembre, parmi les Conseillers 
d'État, un Premier Syndic, qui est Président du 
Conseil d'État, et un Second Syndic, qui en est le 
Vice-Président. Ces magistrats ne sont rééligibles 
qu'après une année d'intervalle, durant laquelle 
ils ont le titre d'Ancien Syndic. 
Les deux Syndics en charge et les deux anciens 
Syndics forment le Collège des Syndics. Les quatre 
Syndics ont la prééminence sur les autres Con-
seillers d'État; ils exercent le pouvoir provision-
nel, à la charge d'en référer, dans le plus bref 
délai, au Conseil d'État. Les Syndics nouvelle-
ment élus entrent en charge le 31 Décembre. 
ART. 55. Dans le cas de décès ou de démission 
d'un membre du Conseil d'État, il sera pourvu à 
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son remplacement par le Grand Conseil dans les 
six semaines qui suivront la vacance. 
En cas de remplacement d'un Syndic en charge, 
le nouveau Syndic élu le sera pour le temps pen-
dant lequel le Syndic qu'il remplace devait encore 
exercer ses fonctions. 
ART. 56. Ne peuvent siéger ensemble dans le 
Conseil d'Etat, deux frères, un père et son fils, un 
aïeul et son petit-fils, un beau-père et son gendre. 
ABT. 57. La charge de Conseiller d'État est in-
compatible avec toute autre fonction salariée. 
ART. 58. Aucun Conseiller d'État ne peut por-
ter de décoration, ni recevoir de pension, confé-
rées par une puissance étrangère, lors même qu'il 
les aurait acceptées avant sa nomination. 
ART. 59. Les fonctions des membres du Conseil 
d'État sont rétribuées. 
Le traitement des Syndics en charge et du Se-
crétaire d'État est de 3,ooo francs, celui des Con-
seillers d'État est de 2,400 francs. 
CHAPITRE II. 
Attributions du Conseil d'Etat 
ART. 60. Le Conseil d'État exerce l'initiative 
sous la réserve des droits attribués aux membres 
du Grand Conseil, art. 36 et suivants 
ART. 61. Le Conseil d'État promulgue les lois; 
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il est chargé de leur exécution, et prend à cet effet 
les arrêtés nécessaires. 
ART. 62. Un membre du Conseil d'Etat, nommé 
par ce corps, exerce les fonctions de Secrétaire 
d'État. 
ART. 63. Le Conseil d'État nomme et révoque 
les fonctionnaires et les employés dont l'élection 
n'est pas réservée à d'autres corps par la Consti-
tution ou par la loi. 
ART. 64. Le Conseil d'État surveille et dirige 
les autorités inférieures. Il règle les préséances 
dans les cas non déterminés par la loi. 
ART. 65. Le Conseil d'État veille à ce que les 
tribunaux remplissent leurs fonctions avec exac-
titude. 
ART. 66. Le Conseil d'État fait les règlements 
de police dans les limites fixées par la loi. 
Il en ordonne et en surveille l'exécution. 
ART. 67. Le Conseil d'État a la surveillance et 
la police des cultes et de l'instruction publique. 
ART. 68. Le Conseil d'État dispose de la force 
armée pour le maintien de l'ordre public et de la 
sûreté de l'État. Il nomme les officiers de la milice 
suivant les conditions déterminées par la loi. 
ART. 69. Lorsque le Conseil d'État appellera à 
un service actif extraordinaire de plus de huit 
jours, un corps de milice supérieur à 3oo hom-
mes , il sera tenu d'en rendre compte au Grand 
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Conseil dans le terme de douze jours, à dater de 
celui où les troupes auront été appelées. 
ART. 70. Le Conseil d'État présente chaque 
année au Grand Conseil le budget des recettes et 
des dépenses. 
Il lui rend compte chaque année de l'adminis-
tration et des finances conformément aux arti-
cles 44 et 45. 
ART. 71. Lorsque le Grand Conseil est appelé à 
se prononcer sur les comptes qui lui sont rendus 
par le Conseil d'État dans les cas prévus par les 
articles 69 et 70, les membres du Conseil d'État 
ne votent pas. 
ART. 72. Le Conseil d'État est chargé des re-
lations extérieures dans les limites du Pacte fé-
déral. 
Dans tous les cas où le Grand Conseil est ap-
pelé à statuer sur les relations extérieures et les 
affaires fédérales, le préavis du Conseil d'État est 
nécessaire. 
ART. 73. Le Conseil d'État est responsable de 
ses actes. 
TITRE V. 
De l'Ordre judiciaire. 
ART. 74. Le pouvoir judiciaire est séparé du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. 
ART. 75. La loi établit des tribunaux perma-
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nents pour juger toutes les causes civiles et cri-
minelles; elle en règle le nombre, l'organisation, 
la juridiction et la compétence. 
Il ne pourra être établi, dans aucun cas, des 
tribunaux temporaires exceptionnels. 
ART. 76. Les fonctions du Ministère public sont 
exercées par un Procureur-Général et ses Substi-
tuts. 
La loi règle leurs attributions. 
ART. 77. Le Grand Conseil nomme tous les 
Magistrats de l'ordre judiciaire, sauf les membres 
du Tribunal de Commerce, lesquels sont élus par 
une assemblée de commerçants dont la loi déter-
mine la composition. 
La loi peut réserver à d'autres corps la nomi-
nation des membres des tribunaux chargés de 
statuer sur les délits militaires. 
ART. 78. Les fonctions de Juge et celles de 
Procureur-Général et de ses Substituts sont in-
compatibles avec toute fonction administrative 
salariée. 
ART. 79. Les audiences des tribunaux sont pu-
bliques. 
Toutefois la loi pourra restreindre cette publi-
cité : 
1° en matière civile; 
2 0 en matière criminelle, à l'égard des femmes 
et des enfants seulement ; 
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TITRE VI. 
Des autorités communales. 
ART. 80. La circonscription actuelle des com-
munes est maintenue, et ne pourra être changée 
que par une loi. 
La Ville de Genève forme une commune. 
ART. 8 I . Chaque commune a un Conseil Muni-
cipal. 
ART. 82. Les membres des Conseils Municipaux 
sont élus dans chaque commune, par un collège 
composé de tous les électeurs communaux, sauf 
dans la Ville de Genève où les électeurs sont ré-
partis en quatre collèges. 
ART. 83. Nul ne peut être électeur communal 
s'il n'a l'exercice des droits politiques, et s'il n'est 
né et domicilié dans la commune, ou si, n'y étant 
pas né, il n'y est propriétaire depuis un an ou do-
micilié depuis six ans. 
ART. 84. Nul ne peut être membre de deux 
Conseils Municipaux. 
ART. 85. Le Conseil Municipal de la Ville de 
Genève est composé de quatre-vingt-un membres. 
La loi détermine le nombre des membres des 
autres Conseils Municipaux. 
ART. 86. Les membres des Conseils Municipaux 
sont nommés pour six ans, renouvelés par tiers de 
deux en deux ans, et immédiatement rééligibies. 
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ART. 87. Dans la commune de Genève, l'admi-
nistration municipale est confiée à un Conseil ad-
ministratif, composé de onze membres au plus, 
choisis par le Conseil Municipal même. 
Cette administration est confiée, dans les autres 
communes, à un Maire et à un 6u à plusieurs 
Adjoints. 
ART. 88. Les membres du Conseil Administratif 
de la commune de Genève, ainsi que les Maires et 
les Adjoints, sont nommés parmi les membres des 
Conseils Municipaux. 
ART. 89. Il ne peut être établi sur le territoire 
d'une commune aucun nouvel édifice public des-
tiné au culte et desservi aux frais de l'État, sans le 
consentement préalable du Conseil Municipal de 
la commune. 
ART. 90. La loi détermine, conformément aux 
dispositions ci-dessus : 
i ° les conditions exigées pour être électeur 
communal, et pour être eligible aux Conseils Mu-
nicipaux ; 
2 0 le mode de nomination et les attributions 
des Conseils Municipaux et des autres autorités 
communales ; 
3° la durée des fonctions des Maires et des Ad-
joints, et celle des fonctions des membres du Con-
seil Administratif de la commune de Genève; 
4° le mode de remplacement des Conseillers et 
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des fonctionnaires municipaux démisionnaires ou 
décédés; 
5° dans quels cas, et par quelle autorité, les 
Conseils Municipaux peuvent être suspendus ou 
dissous. 
TITRE VII 
Du Culte. 
C H A P I T R E I. 
Culte protestant. 
ART. 91. L'administration de l'Église protestan-
te nationale est confiée à la Compagnie des Pas-
teurs et à un Consistoire. 
ART. 92. La Compagnie des Pasteurs est com-
posée : 
1 ° des Pasteurs en office; 
2° des Professeurs en théologie; 
3° des anciens Pasteurs, auxquels, par décision 
spéciale approuvée par le Consistoire, la Compa-
gnie conserve le droit de siéger dans son sein ; 
4° d'autres ecclésiastiques genevois qui sont 
appelés à faire partie de la Compagnie, par déci-
sion spéciale de ce corps approuvée par le Con-
sistoire. 
ART. g3. Le Consistoire est composé : 
1 ° de quinze membres de la Compagnie des 
Pasteurs nommés par ce corps ; 
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2° de vingt-quatre membres laïques, dont 
quinze sont nommés par un collège composé des 
citoyens protestants faisant partie du Conseil Mu-
nicipal de Genève, et les neuf autres par un col-
lège composé des citoyens protestants faisant par-
tie des Conseils Municipaux des autres communes. 
ART. 94. Les membres du Consistoire sont élus 
pour six années, et renouvelés par tiers tous les 
deux ans. Ils sont immédiatement rééligibles. 
ART. 95. Les membres de la Compagnie des 
Pasteurs, réunis aux membres laïques du Consis-
toire , nomment les Pasteurs. 
Nul ne peut être nommé Pasteur s'il n'a été 
consacré préalablement au saint ministère par la 
Compagnie des Pasteurs. 
ART. 96. La Compagnie des Pasteurs surveille et 
dirige l'instructiou religieuse et l'enseignement 
théologique dans les établissements publics. 
Elle prononce sur l'admission et la consécration 
des candidats au saint Ministère. 
Elle nomme les Professeurs de Théologie. 
Elle a la police de son corps ; elle peut adres-
ser des avertissements aux Pasteurs et aux Mi-
nistres. 
Elle propose au Consistoire, de son chef ou sur 
l'invitation de ce corps , à titre de préavis, toutes 
les mesures et tous les règlements qu'elle juge 
convenables aux intérêts de l'Église protestante. 
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ART. 97. Le Consistoire exerce une surveillance 
générale sur les intérêts de l'Église. 
Après avoir demandé un préavis à la Compagnie 
des Pasteurs, il fait des règlements sur tout ce qui 
a rapport à l'administation de l'Église et au culte; 
il les fait exécuter. 
Ildétermine,sur le préavis de la Compagnie des 
Pasteurs, le nombre et la circonscription des pa-
roisses. 
Il statue dans les cas disciplinaires, et peut pro-
noncer, contre les Pasteurs , la censure, la sus-
pension ou la révocation. 
ART. 98. Les fonctions des membres du Consis-
toire sont gratuites. 
ART. 99. Les décisions des corps ecclésiastiques 
protestants sur la nomination , la suspension ou 
la révocation des Pasteurs ou des Professeurs de 
Théologie, ainsi que les décisions sur le nombre 
et la circonscription des paroisses, sont soumises 
à l'approbation du Conseil d'État. 
ART. 100. Le culte de l'Église protestante natio-
nale est payé par l'État, sous la réserve des charges 
imposées à la fondation de la Société Économi-
que, ainsi qu'il est dit aux articles 110 et suivants. 
CHAPITRE II. 
Culte catholique. 
ART. 101. La Constitution garantit le maintien, 
le libre exercice, et l'entretien du culte catholi-
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que aux citoyens des territoires réunis au Canton 
de Genève par le traité de Paris du 20 novembre 
1815, et par le traité de Turin du 16 mars 1816. 
ART. 102. La nomination des Curés est soumise 
à l'approbation du Conseil d'État. 
ART. I O 3 . Quoique la religion protestante soit 
dominante dans le territoire de l'ancienne Répu-
blique de Genève , il y aura dans la Ville de Ge-
nève une église destinée au culte catholique, où il 
sera célébré comme par le passé. Cette église sera 
placée sous l'autorité du Conseil d'État, à l'appro. 
bation duquel sera soumise la nomination du Curé. 
ART. IO4 . L'entretien du culte catholique est à 
la charge de l'État. 
ART. 105. Chaque église catholique a sa fabri-
que. 
ART, 106. Il n'est aucunemeut dérogé par les ar-
ticles précédents aux dispositions du protocole du 
Congrès de Vienne du 29 mars 1815 et du traité 
de Turin du 16 mars 1816, lesquelles restent en 
vigueur dans toute leur intégrité, ainsi qu'il est 
dit en l'article 122. 
TITRE VIII. 
De l'instruction publique. 
ART. 107. La loi règle l'organisation de ceux des 
établissements d'instruction publique qui sont 
en tout ou en partie à la charge de l'État. 
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Art. 108. Chaque commune sera pourvue d'éta-
blissements pour l'instruction primaire, et sub-
viendra , concurremment avec l'Etat, aux frais de 
leur créatiou et de leur entretien, dans la pro-
portion qui sera fixée par la loi. 
ART. 109. Les Genevois, quel que soit leur cul-
te , ont un droit égal à être admis dans tous les 
établissements d'instruction publique du Canton. 
A cet effet, l'enseignement religieux est distinct 
des autres parties de l'instruction. 
TITRE IX. 
Société Economique et autres fondations. 
ART. 11O. Les biens des diverses fondations, 
créées ou reconnues par les Constitutions et par les 
lois antérieures, sont garantis à leurs propriétaires 
respectifs, sous la réserve des charges ou condi-
tions imposées par lesdites lois et Constitutions. 
Ils ne pourront être détournés de leur destina-
tion et seront toujours séparés des biens de l'État. 
ART. 111. La Société Économique est mainte-
nue dans toutes ses attributions et tous ses droits 
actuels. Elle continue à administrer la partie du 
patrimoine des anciens Genevois qui lui a été 
confiée. 
ART. 112. La Société Économique est composée 
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de quinze citoyens protestants. Le Conseil d'État 
en nomme trois, et chacun des deux collèges 
mentionnés dans le 2° de l'art. 93 , en nomme six. 
La Société Économique nomme son Président. 
ART. 113. Les membres de la Société Économi-
que sont nommés pour six années, et renouvelés 
par tiers de deux ans en deux ans. Ils sont indé-
finiment rééligibles ; leurs fonctions sont gratuites. 
ART. 114 La Société Économique ne peut dé-
tourner de leur destination les bâtiments destinés 
au culte protestant et à l'instruction religieuse 
protestante gérés par elle, si ce n'est avec l'assen-
timent du Consistoire et du Conseil Municipal de 
la commune intéressée. 
ART. 115. Les revenus de la Société Économi-
que sont affectés aux besoins du culte protestant 
et de l'instruction publique. L'État est chargé de 
pourvoir à l'excédant de la dépense. 
ART. 116. La Société Économique rend annuel-
lement ses comptes au Conseil d'État qui les ap-
prouve, après en avoir donné connaissance aux 
Conseils Municipaux de Genève et des autres 
communes de l'ancien territoire. Ces comptes 
sont rendus publics par la voie de l'impression. 
( 94 ) 
TITRE X. 
Dispositions additionnelles et mode de 
révision. 
ART. 117. La loi transitoire pourra introduire , 
pour les premières élections, des modifications 
aux dispositions des titres précédents , sur la du-
rée des fonctions des diverses Autorités consti-
tuées, et sur l'époque de leur élection. 
ART. 118. Le Grand Conseil, lors de sa pre-
mière formation, pourra remplir toutes les fonc-
tions constitutionnelles qui lui sont attribuées, 
dès que le nombre des Députés élus et acceptant 
leur nomination atteindra le chiffre de cent 
cinquante. 
ART. 119. Dans le délai d'un an, depuis l'accep-
tation de la Constitution, il sera rendu : 
i °une loi sur les élections du Grand Conseil; 
2° une loi sur les Conseils Municipaux et sur 
l'administration des communes. 
ART. 120. Le Conseil d'Etat soumettra à l'exa-
men du Grand Conseil, les projets de loi suivants, 
dans les délais ci-dessous énoncés, à dater de son 
entrée en fonctions , savoir : 
Dans le délai de trois mois, deux projets de 
loi, 1' un sur l'établissement de Commissaires de 
Police, l'autre sur l'organisation de Justices de 
Paix. 
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Dans le délai d'un an, un projet de loi sur 
l'institution du Jury en matière criminelle. 
Dans le délai de deux ans, un projet de loi sur 
la création d'un Hospice Cantonal. 
ART. 121. Toutes les dispositions de la Consti-
tution de 1814 et des lois constitutionnelles pos-
térieures , qui ne sont pas contraires à la présente 
Constitution, demeurent en vigueur, comme lois 
ordinaires, jusqu'à ce qu'il en soit autrement or-
donné par le pouvoir législatif. 
Les lois ordinaires, les règlements et arrêtés 
auxquels il n'est pas dérogé par la présente Con-
stitution, restent pareillement en vigueur aussi 
longtemps qu'ils n'auront pas été abrogés ou mo-
difiés par les pouvoirs compétents. 
ART. Ï 2 2 . Il n'est aucunement dérogé, par la 
présente Constitution, aux dispositions du pro-
tocole du Congrès de Vienne du 29 mars 1815 , 
et du Traité de Turin du 16 mars 1816, les-
quelles restent en vigueur dans toute leur inté-
grité. -
Mode de révision. 
ART. 123. ET DERNIER. Tout projet de change-
ment à la présente Constitution, sera d'abord dé-
libéré et voté suivant la forme prescrite pour les 
lois ordinaires. Il sera ensuite représenté par le 
Conseil d'État au Grand Conseil, à une autre ses-
( 96 ) 
sion, après un délai de six mois au moins et d'une 
année au plus. 
Dans cette seconde session, le grand Conseil 
délibérera sur l'ensemble du projet de loi ; si ce 
projet est adopté sans modification, il sera porté, 
dans le délai d'un mois, à la sanction des ci-
toyens ayant l'exercice des droits politiques, et 
la majorité absolue des votants décidera de l'ac-
ceptation ou du rejet. 
Genève, le 2,3 Mai 1842. 
Le Président de l'Assemblée Constituante : 
Jean-Jaques RIGAUD. 
Le Rapporteur de la Commission, 
Edouard RIGAUD. 
Les Secrétaires, Simon DELAPALUD. 
Charles BROCHER. 
LE CONSEIL D'ÉTAT, 
DÉCLARE : 
Que la Constitution qui précède , délibérée par 
l'Assemblée Constituante, a été acceptée par la 
( 97 ) 
majorité des votants, dans les Collèges Électo-
raux réunis le 7 de ce mois , ainsi qu'il conste du 
dépouillement général des procès-verbaux des 
dix Collèges, qui a été fait ce jour par le Con-
seil d'État, en présence de l'Assemblée Consti-
tuante. 
Donné à Genève, le 8 Juin 1842. 
Au nom des Syndics et Conseil d'État, 
DE ROCHES. 
